
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2007, la CGT se bat contre la Loi Santé HPST et ses effets dévastateurs sur le service public, et donc l’accès 
aux soins de qualité et de proximité pour tous. 
 
Tous les outils législatifs, réforme de l’hôpital dont le changement du mode de financement, pénurie organisée de 
personnel médical et spécialisé, mais aussi  la réforme territoriale qui touche l’hôpital comme les collectivités selon 
le même schéma. 
 
Le PLFSS 2018 (plan annuel de financement de la Sécurité sociale) vient d’être voté à l’Assemblée Nationale pour 
imposer de nouveaux sacrifices  à l’hôpital public, 910 millions d’euros pour 2019,  la suppression de 22 000 postes 
de fonctionnaires hospitaliers et 16 000 lits sur le territoire. Le Val d’Oise pensait-il être épargné ?   
 
Dans le même temps, le gouvernement  ponctionne  les « excédents » de la caisse sécurité sociale réalisés  sur le dos 
des assurés (franchise, forfaits, déremboursements….) et poursuit les exonérations fiscales à hauteur de 71 milliards.  
 
En vérité, ces attaques visent à remettre en cause les deux piliers du système de santé à la Française : le régime 
solidaire de la Sécurité Sociale (basé sur le travail et la cotisation sociale) et le service public (avec sa logique et son 
statut) qui ont tous deux pour vocation de répondre de manière égalitaire partout et pour tous en matière de 
protection sociale.  

AVEC LA CGT  
 DEFENDONS ET POURSUIVONS L’ AVENIR  DE LA FONCTION 

PUBLIQUE HOSPITALIERE 
 

 « pour que chacun cotise à hauteur de ses moyens et consomme à hauteur de ses besoins »  
  Ambroise Croizat 
 

Contact CGT Santé 0763261086 – 26 rue F.Combe – 95000 Cergy 

 

Mercredi 5 décembre 2018 

 RASSEMBLEMENT à 14h30  

Hôpital de Beaumont sur Oise 

Salariés, élus des collectivités, citoyens,  

venez nombreux pour interdire 

- La fermeture des services : 
- Urgences pédiatriques 
- la Pédiatrie et Néonatologie 
- la Réanimation 
- lits de chirurgie et médecine 

 

Stoppons cette hémorragie imposée par l’Agence Régionale de Santé Ile 
de France dont les  objectifs comptables n’ont comme but  que de 
sacrifier le SERVICE PUBLIC  
 



 


